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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES



Bruxelles, le 13 juillet 2009                                                             


	Votre lettre du: 

Vos références: 

Nos références: 41.104/I/PN JMB/SA

Annexe(s): 
Fax:
02/518.26.20
(:
02/518.23.50
Jean-Marie Busine,

Conseiller général
Email: 

JeanMarie.Busine@rrn.fgov.be
	Monsieur Didier Reynders 

Vice-Premier Ministre et Ministre des Finances et des Réformes institutionnelles

Rue de la Loi  12

1000     Bruxelles


	Objet :
	cadres linguistiques du Bureau Unique des Douanes et Accises


Monsieur le Vice-Premier Ministre,

Introduction

En date du 5 mai 2009, vous avez demandé l'avis de la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL) au sujet d'un dossier relatif aux cadres linguistiques du Bureau Unique des Douanes et Accises.

Il s'agit d'un nouveau dossier introduit pour le Bureau Unique des Douanes et Accises et qui fait suite à l'avis 39.139 du 28 février 2008 (qui vous a été notifié le 29 février 2008) et dans lequel la CPCL n'avait pas accepté la base juridique du dossier à savoir l'article 44 bis des lois sur l'emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC).

Sur base de l'analyse des missions du dossier tel qu'il avait été présenté, la CPCL avait conclu qu'il ne s'agissait pas d'un service d'exécution au sens des LLC, que des décisions étaient prises en dernier ressort au niveau du Bureau Unique et qu'il s'agissait plutôt d'un service central du SPF Finances.

Vous avez fourni un nouveau dossier examinant la problématique de la place de ce Bureau Unique des Douanes et Accises à l'intérieur de la structure du SPF Finances. Cette nouvelle étude a mené à la conclusion qu'il était préférable de traiter la problématique touchant au Bureau Unique indépendamment de tout autre service afin de pouvoir mettre pleinement en évidence la particularité de ce Bureau.

Dans le nouveau dossier introduit, vous considérez à nouveau (et vous motivez cette position) que le Bureau Unique doit être défini comme un service d'exécution avec siège à 
Bruxelles-Capitale au sens de l'article 44 bis des LLC.

Vous avez transmis une note circonstanciée de l'Administrateur général des Douanes et Accises. Dans cette note, on décrit la mission, les compétences, les tâches du Bureau Unique en s'appuyant sur la législation et la réglementation applicable.

De ce dossier, vous estimez qu'il ressort clairement qu'il n'émane aucune direction du Bureau Unique et que ce Bureau n'est pas chargé d'assurer l'unité de jurisprudence.

Vous estimez que du point de vue hiérarchique, le Bureau Unique se trouve placé sous l'Administration centrale des Douanes et Accises.

Vous estimez qu'il ne fait qu'exécuter des missions en conformité avec les règlements et instructions émanant des services centraux et partant doit être défini comme un simple service d'exécution.

Le projet d'arrêté royal repris sous rubrique a été soumis aux syndicats conformément à l'article 54 des LLC.

*

*                   *

La Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL) , en sa séance du 10 juillet    2009, siégeant sections réunies, a émis à l’unanimité moins 2 voix contre de Membres de la section néerlandaise, l'avis suivant.

*

*                   *

I Proposition ministérielle

A.
Missions du Bureau Unique

La création du Bureau Unique des Douanes et Accises se place dans la réalisation de 
l’e-Government au sein des Douanes et Accises et de la globalisation des processus logistiques. 

Le Bureau Unique des Douanes et Accises a pour mission le traitement harmonisé, centralisé et automatisé des déclarations, le suivi des déclarations et la perception des dettes en matière de douane et accises indépendamment du lieu où les marchandises sont présentées ou contrôlées

Les objectifs du Bureau Unique sont d’une part, de protéger les intérêts du Trésor, et d’autre part, de fournir un meilleur service aux clients.  

Cette mission est exécutée dans le respect de la réglementation et des instructions édictées par l’Administration Centrale des Douanes et Accises. 

Le Bureau Unique a été créé par arrêté ministériel du 19 juillet 2006. Les compétences de ce Bureau ont été fixées par arrêté ministériel du 26 mars 2007.

Le Bureau Unique a centralisé des tâches qui, avant sa création, étaient exécutées par :

· les 57 bureaux de recettes de douane et d’accises, maintenant transformées en succursales : tâches d’exécution comptables (recettes, dépenses, clôtures), gestion des cautions et des déclarations, ainsi que 

· les 6 directions régionales: gestion de la comptabilité de l’Etat, gestion fonctionnelle des succursales, helpdesk et fournitures de renseignements.

B.
Proposition

D’une manière générale, le Bureau Unique est compétent, conformément aux législations communautaires et nationales, pour exécuter les tâches suivantes : 

1) l’acceptation des déclarations électroniques;

2) la perception, le recouvrement, le remboursement ou la remise des sommes dues à l’Administration des Douanes et Accises, ou dont l’Administration des Douanes et Accises est chargée de la perception, du recouvrement, du remboursement ou de la remise pour compte de tiers;  

3) l’acceptation, le suivi, le retrait ou la modification des actes de cautionnement qui doivent être établis auprès de l’Administration des Douanes et Accises en garantie des sommes susceptibles d’être recouvrées pour le compte de l’Administration des Douanes et Accises ou pour compte de tiers;

4) le suivi de l’apurement des déclarations en matière de douane et d’accises.

5) La gestion des marchandises saisies ou confisquées, ou sans consignataire ou abandonnées au Trésor, ainsi que la gestion de la vente de ces marchandises et l’attribution du produit de cette vente.

6) La surveillance des tâches exécutées dans les succursales. 

Le Bureau Unique des Douanes et Accises est un service qui n’édicte aucune directive et qui n’est pas garant de l’unité de la jurisprudence administrative, mais dont le champ de compétence couvre néanmoins tout le pays. Il s’agit d’un service spécialisé en matière de comptabilité de l’Etat et de cautions, qui exécute une tâche opérationnelle s’inscrivant dans le cadre de l’exécution générale des missions et tâches de l’Administration des Douanes et Accises.

Il existe une relation hiérarchique entre les services de l’Administration centrale des Douanes et Accises et le Bureau unique des Douanes et Accises, et non une relation structurelle. Le Bureau Unique ne fait donc absolument pas partie de l’Administration centrale. En tant que service d’exécution, le Bureau unique fait strictement exécution et application de la réglementation ainsi que des instructions émises ou écrites par l’Administration centrale. 

Le Bureau Unique ne prend aucune décision finale en dernier ressort. Il doit simplement formuler des propositions à l’Administrateur/Administration centrale dans la perspective d’assurer la réalisation des objectifs de l’Administration.

Sur invitation ou requête de l’Administrateur/Administration centrale, le Bureau Unique peut expliciter et défendre ces propositions pour permettre à l’Administrateur de prendre une juste décision. 

Le Bureau Unique ne remplit aucune tâche de conception. Le champ d'activité du Bureau Unique s'étend à tout le pays et est établi à Bruxelles-Capitale. Les dossiers en langue allemande sont également traités à Bruxelles. 

Le dossier est basé sur un avant projet de plan de personnel 2009. Il n'y a aucun changement depuis 2007, le plan de personnel 2007 a été prolongé en 2008. Le dossier est également basé sur l'arrêté royal du 19 septembre 2005 déterminant en vue de l'application de l'article 43 ter des lois sur l'emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC), les emplois des agents des services centraux des services publics fédéraux, qui constituent un même degré de la hiérarchie.

Il n'y a pas d'application en ce qui concerne le 1er degré puisqu'il n'y a pas de fonction de management en -1 et en -2.

Le nombre d'emplois répartis dans votre proposition du cadre comprend 7 emplois de direction et 76 emplois pour les degrés 3 et 4.

Les données chiffrées que vous avez communiquées sont fondées sur une récente enquête réalisée pendant la période de septembre à décembre 2008. Les pourcentages concernant le volume de travail (déclarations/dossiers F/N) ont pour période de référence l'année 2008.

Vous proposez de prendre en considération les données chiffrées suivantes:

-
pour le Helpdesk selon le nombre de personnes occupées à des tâches localisées ou localisables: 20 N – 8 F, proportion 71% N – 29% F;

-
pour les Recettes: vous proposez 13 N – 9 F, soit une proportion 60% N – 40% F;

-
pour les Dépenses/Cautions: vous proposez 8 N – 2 F, soit une proportion 77% N – 
23% F;

-
pour le service Actifs/expertise: vous proposez 5 N – 3 F, soit une proportion 60% N – 40% F;

-
pour le Secrétariat et collaborateurs administratifs: vous proposez 5 N – 3 F, soit une proportion 60% N – 40% F.

C.
Conclusion

Au total, pour 76 emplois, 51 personnes N sont affectées à ces tâches d'exécution contre 25 personnes F, au total d'une proportion 67,10% N – 32,90 F.

Ces proportions s'expliquent, selon vous, parce que l'activité économique relative aux Douanes et Accises a lieu pour la plus grande partie dans la région néerlandophone de Belgique (frontière extérieure d'Anvers, Zeebrugge et Zaventem) et elle apporte un volume de travail sensiblement plus grand  en déclarations – dossiers en langue néerlandaise; il en résulte qu’un plus grand nombre d’emploi doit être attribué aux agents du rôle néerlandophone. 

En conclusion, vous proposez pour le 2e degré une proportion 50/50. Pour les degrés 3, 4 et 5, vous proposez une proportion 67,10 % N – 32,90% F.

II Analyse de la proposition ministérielle

Vu les nouveaux éléments apportés dans ce nouveau dossier du Bureau Unique des Douanes et Accises, la CPCL estime que le Bureau Unique doit être défini comme un service d'exécution avec siège à Bruxelles-Capitale au sens de l'article 44 bis des LLC.

Il ressort clairement du dossier qu'il n'émane aucune direction du Bureau Unique, que ce Bureau n'est pas chargé d'assurer l'unité de jurisprudence et qu'au point de vue hiérarchique le Bureau Unique se trouve placé sous l'autorité de l'Administration centrale des Douanes et Accises.  

Vous avez communiqué des données chiffrées basées sur une période de référence correspondant à l'année 2008 à la fois pour le Helpdesk, pour les Recettes, pour les Dépenses/Cautions, pour le service Actifs/expertise ainsi que pour le Secrétariat et les collaborateurs administratifs.

Dans l'ensemble de ces données chiffrées, il apparaît que les proportions N/F sont assez inégales vu que la plupart des affaires traitées par le Bureau Unique sont localisées ou localisables dans la région de langue néerlandaise (frontière extérieure d'Anvers, Zeebrugge et Zaventem notamment). Cette localisation des affaires apporte un volume de travail sensiblement plus grand en déclarations/dossiers en langue néerlandaise.

En conclusion, en ce qui concerne les proportions du cadre linguistique, la CPCL émet un avis favorable au sujet de votre proposition 50% N – 50% F pour le 2e degré de la hiérarchie ainsi que pour la proportion 67,10% N – 32,90% F pour les degrés 3 à 5.

*

*                   *

La CPCL vous demande de la tenir au courant du suivi du présent avis.
Je vous prie d'agréer, Monsieur le Vice-Premier Ministre, l'assurance de ma considération très distinguée.

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS
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